
 

EVOLUTIONS DES CHS en CHSCT : Document UGFF-CGT   
Décret n°2011-774 du 28 juin 2011 portant modification du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 

& Circulaire du 9 novembre 2011, NOR : MFPF1130836C. 
Entre parenthèses, les articles du décret. 

CHS Existants dans la Fonction Publique de l’état 
 

CHSCT en vigueur depuis les élections de 2 011 

Constitution : Un comité d’hygiène et de sécurité est créé auprès de 
chaque CTPD ou de chaque CTPR. 
La création d’un CHS local ou spécial est de plein droit lorsqu’un 
CTP demande à être assisté par un tel comité pour exercer ses 
compétences en matière d’hygiène et de sécurité du travail. 
Lorsque le regroupement d’agents dans un même immeuble ou un 
même ensemble d’immeubles le rend nécessaire ou lorsque des 
risques professionnels particuliers le justifient, des comités spéciaux 
pourront être créés à l’initiative de l’administration ou sur 
proposition du ou des comités d’hygiène et de sécurité dès lors que 
le nombre d’agents concernés n’est pas inférieur à cinquante. 

Constitution : Lorsqu’une direction ou direction générale au sein d’un 
département ministériel comprend des services déconcentrés, un CHSCT de 
proximité peut être créé, par arrêté du ministre intéressé. Dans chaque 
établissement public de l’Etat ne présentant pas un caractère industriel ou 
commercial, un CHSCT d'établissement public placé auprès du directeur ou du 
directeur général de l'établissement public concerné, est créé par arrêté du ou 
des ministres de tutelle. 
Des CHSCT spéciaux de service ou de groupe de services peuvent être créés, 
dès lors que le regroupement d'agents dans un même immeuble ou un 
même ensemble d'immeubles le rend nécessaire, ou que l'importance des 
effectifs ou des risques professionnels particuliers le justifie. 
L’architecture des CHSCT et celle des CT ne doit pas nécessairement être 
identique. (articles 31 à 36) 

Composition : Chaque CHS spécial ou local comprend de trois à cinq 
représentants de l’administration, dont l’un est chargé du secrétariat du 
comité ; de cinq à neuf représentants du personnel qui désignent l’un 
d’entre eux pour exercer les fonctions de secrétaire adjoint du comité. Le 
nombre des représentants du personnel est fixé, en fonction de 
l’importance des effectifs ou de la nature des risques professionnels. Dans 
tous les cas, ce nombre excède au moins de deux celui des représentants 
de l’Administration ; le médecin de prévention. 
  

Composition : les mandatés des organisations syndicales 
représentatives aux élections professionnelles ainsi que la ou les 
autorités auprès desquelles sont placés les CHSCT, le responsable ayant 
autorité en matière de gestion des ressources humaines. Les assistants et 
les chargés de prévention ainsi que le médecin de prévention assistent avec 
voix consultatives. L’inspecteur santé et sécurité peut assister aux travaux. 
Un agent chargé, par l’autorité auprès de  laquelle est placé le comité, du 
secrétariat administratif, assiste aux réunions. 
(articles 39 et 40) 

Paritarisme : paritarisme numérique avec vote des élus Plus de paritarisme 
Nombre de représentants : 5 représentants de l’administration, 
dont l’un est chargé du secrétariat du comité et 7 représentants du 
personnel qui désignent l’un d’entre eux pour exercer les fonctions 
de secrétaire adjoint du comité. 

Nombre de mandatés : Le nombre des représentants du personnel 
titulaires est fixé  à 7 en ce qui concerne le comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail ministériel et entre 3 et 9 en ce qui concerne les 
autres comités. Ces représentants titulaires ont un nombre égal de 
suppléants. 
(article 39) 



 

Mandat : tous les 3 ans suite aux élections professionnelles, sur liste 
CHS 

Mandat : tous les 4 ans suite aux élections professionnelles des Comités 
Techniques, désignés par l’organisation syndicale 
(article 41) 

Rôles : 
- Il suggère toutes mesures de nature à améliorer l’hygiène et la 
sécurité du travail et à assurer l’instruction et le perfectionnement 
des agents dans les domaines de l’hygiène et de la sécurité. 
- Il coopère à la préparation des actions de formation à l’hygiène et à 
la sécurité et veille à leur mise en oeuvre. 
- Il est consulté sur la teneur de tous documents se rattachant à sa 
mission 
- Le président du comité lui soumet, pour avis, un programme annuel 
de prévention des risques professionnels 
- Il examine le rapport annuel établi par le médecin de prévention 

Rôles : 
- contribue à la protection de la santé des agents physique et mentale ainsi 
que les personnes extérieures à l’établissement dans l’enceinte de celle-ci. 
- contribue à l’amélioration des conditions de travail notamment des 
femmes enceintes. 
- contribue à veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces 
matières, ainsi qu’à leurs mises en œuvre.  
- Le comité technique bénéficie du concours du CHSCT dans les matières 
relevant de sa compétence et peut le saisir de toute question. 
(article 47) 

Attributions  :  
1° contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des agents en 
veillant à  l'observation des prescriptions législatives et réglementaires en 
matière d'hygiène et de sécurité, aux méthodes et techniques de travail et 
au choix des équipements de travail dès lors qu'ils sont susceptibles 
d'avoir une influence directe sur la santé des agents,  
2° aux projets d'aménagements, de construction et d'entretien des 
bâtiments au regard des règles d'hygiène et de sécurité, et de bien-être au 
travail, aux mesures prises en vue de faciliter l'adaptation des postes de 
travail aux personnes reconnues travailleurs handicapés, aux mesures 
d'aménagement des postes de travail permettant de favoriser l'accès des 
femmes à tous les emplois ou nécessaires aux femmes enceintes. Le CHS 
procède à l'analyse des risques professionnels auxquels sont exposés les 
agents du ou des services entrant dans son champ de compétence.  
 

Attributions  : 
1° procède à l’analyse des risques professionnels ainsi qu'à l'analyse des 
conditions de travail en veillant à faciliter l’accès au travail des femmes ainsi 
qu’à l’exposition des femmes enceintes  
2° procède à l'analyse de l'exposition des salariés à des facteurs de pénibilité.  
3° contribue à  la protection de la santé physique et mentale et de la sécurité des 
agents et du personnel ainsi que ceux des entreprises extérieures ; 
4° contribue à  l’amélioration des conditions de travail,  
5° de  veiller à l’observation des prescriptions légales prises en ces matières. 
6° contribue à la promotion de la prévention, et suscite toutes initiatives dans 
cette perspective. 
7° propose des actions de prévention du harcèlement moral et sexuel. 
8° suggère toute mesure de nature à améliorer l’hygiène et la sécurité, assurer 
l’instruction et le perfectionnement des agents dans ce domaine. 
9° peut proposer un ordre de priorité et des mesures supplémentaires de 
prévention ; et demander la motivation de la non exécution des mesures prévues 
au programme de prévention. 
(article 51) 

Visites : après délibération le CHS fixe l’étendue et la composition de la 
délégation 
 

Visites : les représentants de l’administration ainsi que les mandatés 
représentant des personnels  ont librement accès  aux locaux tel que  défini par 
la délibération. 
(article 52) 



 

Enquête : 
Le comité procède à une enquête à l’occasion de chaque accident de 
service ou de chaque maladie professionnelle ou à caractère 
professionnel. 
Chaque enquête est conduite par deux membres du comité, l’un 
représentant l’Administration, l’autre représentant le personnel. Ils 
peuvent être assistés par d’autres membres du comité, et notamment par 
le médecin de prévention. 
Le comité est informé des conclusions de chaque enquête et des suites. 

Enquête : 
Même chose sauf sur la délégation : 
 
Les enquêtes sont réalisées par une délégation comprenant le président ou son 
représentant et au moins un représentant des organisations syndicales siégeant 
au comité. Le médecin de prévention, l'assistant ou, le cas échéant, le conseiller 
de prévention ainsi que l'inspecteur santé et sécurité au travail peuvent 
participer à la délégation.  
(article 53) 

Consultations 
   1°Sur les règlements et consignes que l'autorité envisage d'adopter en 
matière d'hygiène et de sécurité, et sur tout autre document.  
   2°Sur les observations et suggestions relatives à la prévention des 
risques professionnels et à l'amélioration des conditions de travail 
consignées sur le registre d'hygiène et de sécurité,  
   3°Sur le programme annuel de prévention des risques professionnels 
   4° Sur le rapport annuel établi par le service de médecine préventive. 
   5° Sur toutes les observations faites par les responsables de la fonction 
d'inspection en matière d'hygiène et de sécurité  
 

Consultations : (articles 57 et 58) 
1° Sur les questions et les projets d’aménagement important modifiant les 
conditions de santé,  et de  sécurité ou les conditions de travail et, notamment, 
avant toute transformation importante des postes de travail découlant de la 
modification de l'outillage, d'un changement de produit ou de l'organisation du 
travail, avant toute modification des cadences et des normes de productivité 
liées ou non à la rémunération du travail 
2° Sur les projets importants d’introduction de nouvelles technologies et lors de 
l’introduction de ces nouvelle technologies, lorsqu’elles sont susceptibles 
d’avoir des conséquences sur la santé et la sécurité des agents.  
3° sur les mesures générales prises en vue de faciliter la mise, la remise ou le 
maintien au travail des accidentés du travail, des invalides de guerre, des 
invalides civils et des travailleurs handicapés, notamment sur l'aménagement 
des postes de travail. 
4° consulté sur tous documents se rattachant à sa mission, notamment 
règlements et consignes.  
5 Sur le programme annuel de prévention des risques professionnels. Lorsque 
certaines mesures prévues au programme de prévention n’ont pas été prises, les 
motifs en sont donnés en annexe au rapport annuel. 
Un rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation générale de la santé, de la 
sécurité et des conditions de travail du ou des services entrant dans le champ de 
compétence du CHSCT et des actions menées au cours de l'année écoulée 
6° sur le rapport annuel établi par le service de médecine préventive. 
7° Sur les documents établis à l'intention des autorités publiques chargées de la 
protection de l'environnement. 
8° Sur toutes les observations faites par les responsables de la fonction 
d'inspection en matière d'hygiène et de sécurité et de condition de travail  



 

Avis : 
    1° Sur le programme annuel de prévention des risques 
professionnels 

Avis : 
    1° sur le rapport annuel écrit faisant le bilan de la situation générale de la 
santé, de la sécurité et des conditions de travail 
     2° sur le programme annuel de prévention des risques professionnels et 
d’amélioration des conditions de travail. 
(article 61) 

Vote : les 2 collèges (administration et représentants du personnel) 
votent. 

Vote : Seuls les représentants du personnel ayant voix délibérative 
participent au vote. Les représentants de l’administration, le médecin de 
prévention, l’assistant ou le conseiller de prévention et l’inspecteur santé et 
sécurité ne participent pas au vote. 
(article 72) 

Fonctionnement : réunion 2 fois par an minimum ou à la demande 
d’au moins la moitié des représentants du personnel, ou à la suite de 
tout accident grave de service. 
 

Fonctionnement : réunion 3 fois par an minimum ou à la demande des 
représentants du personnel (au moins la moitié sans excéder 3 
représentants), ou à la suite de tout accident grave de service ou ayant pu 
entraîne des conséquences graves 
(article 69) 

Visioconférence : 
 

Visioconférence : 
Les réunions des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
peuvent, lorsque les circonstances le justifient et à titre exceptionnel, 
être organisées par visioconférence, sous réserve que le recours à cette 
technique permette d'assurer que, tout au long de la séance : 
1° N'assistent que les personnes habilitées à l'être dans le cadre du présent 
décret ;  
2° Chaque membre siégeant avec voix délibérative ait la possibilité de 
participer effectivement aux débats ;  
3° Le président soit en mesure d'exercer son pouvoir de police de la 
séance. 
(article 67) 

Transmission des documents : Transmission des documents : 
Toutes facilités doivent être données aux membres du comité pour exercer 
leurs fonctions. En outre, communication doit leur être donnée de toutes 
pièces et documents nécessaires à l'accomplissement de leurs fonctions au 
plus tard quinze jours avant la date de la séance. 
(article 74) 

Présidence : l'autorité auprès de laquelle ils sont placés. Présidence :  
l'autorité auprès de laquelle ils sont placés. (article 64) 



 

Secrétariat :  
secrétaire adjoint de séance désigné parmi les Organisations syndicales 

Secrétariat :  
- Un agent est chargé, par l’autorité auprès de  laquelle est placé le 

comité, du secrétariat administratif. 
- Le secrétaire du CHSCT est désigné par les représentants du 

personnel en leur sein. Lors de la désignation du secrétaire, est 
également fixée la durée de son mandat. Le règlement intérieur 
détermine les modalités de sa désignation. Il est consulté 
préalablement à l’élaboration de l’ordre du jour. (article 66) 

Experts : possibilité de faire appel à un expert en cas de risques 
graves ou de projet important.     

Experts : (article 70) 
- Possibilité de faire appel à un expert En cas de risque grave, révélé 

ou non par un accident de service ou par un accident du travail ou 
en cas de maladie professionnelle ou à caractère professionnel mais 
aussi en cas de projet important modifiant les conditions de santé et 
de sécurité ou les conditions de travail  

- Possibilité de faire appel à toute personne qui semblerait qualifiée. 
Expertise : après délibération, le CHS peut faire appel à une 
expertise 

Expertise : après délibération,  le CHSCT peut faire appel à une expertise 
par un cabinet agréé (par arrêté ministériel) (article 55) 

Formation : 5 jours minimum au cours du mandat Formation : 5 jours minimum au début du mandat. (article 8) 
Acteurs : 
1° les Agents Chargés de la Mise en Œuvre   
2° les Agents Chargés de la Fonction d’Inspection   
3°le médecin de prévention assiste de droit au CHS 

Acteurs :  
1° les assistants et les chargés de prévention reçoivent une lettre de mission 
transmise au CHSCT,  
2° le médecin de prévention reçoit une lettre de mission et assiste de droit 
au CHSCT 

Inspection du travail : saisie en cas de désaccord sérieux et 
persistant 

Inspection du travail : saisie en cas de désaccord sérieux et persistant. 
(articles 5-6 et 5-7) 

Droit d’alerte et de retrait : tout agent a le droit de se retirer d’une 
situation estimée dangereuse, il en avise son supérieur, un membre 
du CHS consigne la demande, une enquête est réalisée  
immédiatement  avec un membre du CHS, puis celui-ci est convoqué 
sous 24H. En cas de divergence, un ACFI est sollicité puis si 
divergence à nouveau, l’inspecteur du travail peut être saisi. Le  
Tribunal Administratif peut être saisi en référé tout dernier recours 

Droit d’alerte et de retrait : tout agent a le droit de se retirer de toute 
situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente 
un danger grave et imminent pour sa vie ou sa santé ainsi que de toute 
défectuosité qu'il constate dans les systèmes de protection. Il en avise son 
supérieur, un membre du CHSCT consigne la demande et une enquête est 
réalisée immédiatement avec un membre du CHSCT. Le CHSCT est 
convoqué sous 24H. En cas de divergence, un ACFI est sollicité puis si 
divergence à nouveau, l’inspecteur du travail peut-être saisi. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi en référé en tout dernier recours.(article 5-7) 

Délit d’entrave : non reconnu Délit d’entrave : non reconnu 
 


